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I. TKRM5S DE REFERENCE DE LA MISSION 

Discussion avoo 1P Gouvernement 1 m du programme d'insistano»1 

préparé par l'C-NUDI corame mesures spéoiales en faveur des paya les 

moins développés. 

II.   DEROULEMENT DE LA MISSION 

1.  Premier oontaot avec ESCAP 

Ma mission on République démocratique populaire lao a été pré- 

cédée par une visite de la Division Industrielle au sein de l'ESCAP 

à Bangkok afin de me renseigner sur les aotivités industrielles 

entreprises par l'ESCAP^m République^éfliponatirnippopulaire _\ao (PDPL)i- 

D'après mes entretiens avec les responsables de la Division 

Industrielle de 1 »ESCAP et aven un membre du Comité du Mékong,   Dr. H. Khun, 

a part du projet régional de développement de la vallée du Mékong,   projet 

qui intéresse la Thailande,  le Kampuchea démooratique, le Vitt-naffl st la 

RDPL, 1 »ESCAP n'a pas d'autres contacta avec ce dernier pays depuis 

1 »avènement du nouveau régime au  pouvoir Ä Vientiane en novembre  1975. 

Le Chef de la Division Industrielle, M.  Abid Hussain,  a estimé qu'on 

y verrait peut-Stre plus olair après ma mission en RDPL et a,   par 

conséquent, suggéré que je m'arrSte à Bangkok lors de mon retour de 
Vientiane pour un échange de vues. 



- 3 - 

2.   Entrevue avec le Bureau du PMUD 

Nerorsdi,  le 9 mars 1977, M. Frederick Lyon«, Chargé des Programes da« 

Nations Unies vn RDPL, m »a accordé son premier entretien au oouri duquel nous 

avons passé en r«vuo lo programme d'assistance technique de l'ONUDI au paya 

(industrie du bois,  outils agricoles,  ponts préfabriqués en bois) et du BIT 

dans la produotion des oéramiquea au niveau artisanal.    L'assistano« teohniq*« 

que le BIT aooorde à la RDPL dans la produotion des oéramiquea reviendrait 

éventuellefflent à 1*0NUDI dis que Isa aotivitiés atteindront 1« niveau intact risi. 

M. Lyons m «a également laissé entendre que le OoanrsrnssMnt dt la RUPI 

• •intéressait à une assistanoe préparatoire à l'iaéastrie tejrtile.    lì s'agirait 

d'une mission d «expert pendant deux «ois afin da dit «minar la« typa« d'unité« 

textiles à order,  les équipements nécessaires st da preparar la doeaaaat da probst• 

Sur le plan régional, le Gouvernement de la MPL ««stia assordar pta 

d«intérêt aux projets régionaux à l'exception du projet da ddvloppsnsnt 4s la 

vallée du Mékong (barrage hydroélectrique, navigation, reolassesent da la 

population ainsi que l'entretien st la réparation das bateaux).   Ce 

corrobore les informations que la Division Industrialle et 1« Sr. H. Kan ta 

Comité du Mékong m'avaient données lors de mon escala au siège de l'sBCAP à 

Bangkok.    Par exemple, bien que ayant «té oontactée la RDPL n« fait pas parti« 

du grand projet  régional de machines agriooles (Regional network for Agri- 

cultural Machinery) intéressant 8 pays asiatiques st dont le s lige est I 
Manila, Philippines. 

Quant a l'objectif de ma mission,  j'ai demandé ai lea autorités avaient 

des questions précises I soulever en rapport avec le portsfauills ds proposition« 

de projet préparé par l'OMUDI.    N. Lyons m'a répondu que les Laotiens n'avalent 

appsrenment pas de questions précises à poser. Le Ministers d« l'Industrie avait 

plutôt le pressentiment que J'arriverais porteur d'une ai* financière pour la« 



assisto!- Ä réaliser leurs projets  industrials ft quo j'aurais des idées 

précises à leur soumettrf pour los ai<i<>r A résoudre los problèmes do aoun- 

divcloppement  .t  d'enclavement  dont  aoufTro la RDPL.    Le Miniatóre s'attendait 

memo h on qu'avant mon retour 1 Vienne je l'aide A formuler ft préparer les 

documents de projets retenus pour financement. 

Dans ma réponse j'ai  indiqué que les propositions de projet élaborées 

par l'ONUDI sur* la base des informations disponibles et souvent insuffisantes 

et dont oertaines d'entre elles avaient été conçues de toute pièce & partir 

de zéro,  n'avaient qu'un caractère indicatif.    Il appartient au Gouvernement 

de la RDPL de les étudier en tenant compte de ses priorités.    Après l'arrêt 

des options, toutes les souroes resteraient à explorer, le Chiffre indioatif 

de planification, les Services industriels spéciaux, les Contributions volontaires 

à    l'ONUDI,  le Programme Ordinaire et mime l'aide bilatérale.   A oe dernier 

point,  j'ai ajouté que l'ONUDI avait déjà engagé des oontaots aveo les pays 

donateurs afin de trouver des sources supplémentaires pour financer le« projets 

retenus par un certain nombre de pays les moins développés.    Elle reste 

disposée à poursuivre oes contaots en faveur de la RDPL sans toutefois 

pouvoir en garantir le suocès.    Dans ce domaine, l'ONUDI mène action parallèle 

t celle du PHUD sur le plan local, a dit M. Lyons. 

3»  Première réunion au Ministère dos affaires étrangères 

Durant cette réunion, à laquelle assistaient les délégués des Ministères 

du Plan et de l'Industrie,  jtai préalablement dissipé les faux espoirs que les 

autorités de la RDPL avaient en moi comme étant porteur d'une bonne nouvelle 

d'aide financière afin d'assister le Gouvernement de la RDPL dans la réalisation 

de son programme d'industrialisation du pays.    J'ai précisé que aa visite 

avait pour objeotif de discuter avec les responsables du Gouvernement des 

propositions de projet préparées par l'ONUDI comme mesures spéciales d'assistano« 
en faveur des pays les soins développés. 

Lors de la Conférenoe do Lima, ai-je poursuivi, les délégations présentes 

su Pérou ont déclaré que les pays en voie de développement les moins avancés, 

enèlsvés ou insulaires ont à résoudre une série de problèmes qui appellent des 
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mrsurea apénalos si  Pon vmit qu'ils atteignent un niveau aooeptable de 

développement  économique.    La Conférenco a demand! que los autres paya,  les 

organisations  internationales mobilisent un volume plus important de 

rwssourc.es pour aider ce groupe de pays à résoudre les problèsi«« de développement 

économique auxquels ils sont confrontés.    La Conférenoe a égal estent demandé «ne 

les mesures appropriées 3oient prises pour mettra sur pied, au niveau du 

Secrétariat,   un mécanisme devant s'occuper des problèmes propres aux pays les 

moinB avancés.    Commp une oonséquenoe direte de la recommandation de Lina, le 

Directeur exécutif a créé au sein du Secrétariat la Section dam  pays les 

nrs avancés dont   le rSle consiste à prêter son assistance dans la formulation 

des politiques et  le développement des projets destinés h aoorottre l'assistance 

technique aux paya  les moins avancés. 

Comme première  étape,  la Section,  avec l'assistance des services 

spécialisés du siege,   a préparé une enveloppe de propositions de projet OQBJM 

mesures spéciales d'assistance aux pays en développement les moins avanoéi.y 

oompris la RDPL. Os propositions de projet ont été élaborées mur la bast 

des informations disponsibles et souvent  insuffisantes et oertaines d'entre 

elles avaient mé*ine été consumo de toute piôoe à partir de zéro tout en fardent 

à l'esprit  le contexte spécifique den pays concernés.    Il appartient dono au 

Gouvernement de la RDPL de les étudier en tenant compte de ses besoins réels. 

Il peut les modifier,  en substituer une partie par d'autres qui  lui tiennent 

I coeur, garder ou  rejeter tout le paquet. 

Quant aux possibilités de financement des projets retenu«,  toute« les 

sources de financement,  le chiffre indicatif de planification,   les Servie« 

industriels spéciaux,   les Contributions volontaires de 1»0HUDI,   le ProgramM 

ordinaire,  sans oublier l'aide bilatérale,  restent I explorer.     Concernant 

l'aide bilatérale,   j»ai souligné que l'ONUDI s »emploierait à présenter les 

projets retenus aux donateurs éventuels sans toutefois en garantir le suools. 

Cependant pour prouver que les contacts que ferait l'ONUDI pour trouver des 

donateurs n'étaient   pas un pas dans l'inconnue,   j»ai étayé le«.effort« de 

Í'OMUDI dans ce domaine par quelques exemples conorets des résultats déjà atteints 
pour la RDPL.     Il  s'aftit dei 
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- Etude de viabilité d'une briquet eri*    réalisée avec l'aide dea contribution« 

volontaires chinoise; 

- Projet d'implantation d'une briqueterie    approuvé au titre des contributions 

volontaires chinoises mais dont  les travaux sur le chantier restent  sub- 

ordonnés h la confirmation par le Gouvernement de la RDPL de prendre en 

charge les dépensée locales; 

- Etude de production des ponts préfabriquée en bois et  le retour prochain 

de l'expert de l'ONUDI pour monter le premier prototype  5  (Selon les 

renseignements recueillis au Bureau du  PNUD le Gouvernement cherche des 

fonds pour  produire ces ponts  en série.) 

- Fourniture par le Gouvernement   autrichien,   par l'entremise de la CAR IT A3, 

de l'equippemont  de Dehydration de  î;*?1   pour une valeur de S  300.000. 

Quant â la formulation ot  la préparation des documents de projet   j'ai 

signalé qu'au cas où l'expert i an disponible nur place s'avérait  insuffisante, 

l'ONUDI envisagerait d'envoyer un technicien du siege,  et ft son défaut, de 

de recruter des consultants ft court terme au titre de ses maigres ressources 

disponibles afin d'aider le Gouvernement à formuler et préparer les documents 

des projets retenus. 

Aprls mon exposé, M. Oudone Vorat&nouvong,  Adjoint au Chef du Département 

des Organisations Internationales,  a exprimé sa satisfaction au sujet de aa 

visite et les clarifications apportées.  La RDPL, a poursuivi M. Oudone, vient 

de sortir d'une longue guerre qui a laissé destruction. L'aide que le pays 

recevait de l'étranger pour soutenir sa monnaie a été retirée.    Les Nations 

Unies ont maintenant classé la RDPL parmi les pays les plus pauvres du monde| 

son Oouvernement  l'accepte.    Ce dernier,   a déjà entrepris un programme 

de reconstruction en mettant  l'accent  8ur les secteurs les plus productifs 

afin de rendre le pays aulosuffiBant.  La RDPL reste ouvert ft l'assistance inter- 

hationaloi    Pour les questions de détails,  M.  Oudone a chargé M.  Phimmaha* 

Directeur adjoint de l'Industrie et de  l'Artisanat, d'étudier avec moi,  les 

propositions do l'ONUDT ainsi que  IHB contrepropositions du Oouvernement de la 

RDPL.    Le Directeur adjoint de 1»Industrie,  étant occupé par un séminaire pendant 

les deux jours suivants,  a remis \ lundi,   le  M mars,  la première séance de 

travail.    Entretemps,  il a proposé des visites sur les ohantiers des projets 
de l'ONUDI. 



7   - 

Avant  de   lever  ii scanne  j'ai   narlo1  de  1'.irranination d'un séminaire 

sur 1 »assistance bilaterale  et  omit i latéral«.' a Vienne durant  le moia 

d'octobre  prochain dont  lr-n  frais  de  participation d'un délégué  de chaque 

pays  on voie  do développement   lo moins avine*  serai^ït  supports  par l'ONUDI. 

M Oudone  a    indiqué que Vienne  était   trop  loin «.-t.  qu'on reviendrait à la 

question du  séminaire  après  la réalisation der,  projets  envoie d'examen. 

Constatant   quo   1" Mm.sir    yomblait   plutôt   s'intéresser aux réalisations 

concretes  qu'aux discouru durant   In  réuni ina,   j'ai   jugé  superflu do  lui 

parler  dos conclusions de notr* d-Tni^r.*  réunion du Croupe  Intergouvernemental 

d'experts sur  l'industrialisation organisé«'  a Vienne du  1^ au  ?A novembre  1976.  *) 

4•   Berniere  Séance d"  travail   et   arrêt   dea  projets   prioritaires 

Lundi,   le   14 mars,   la séance de   travail  a ou  lieu  comme prévu BOUS 

la présidence  do M.  ThongsauK Vongkham,   |)iroot.t»ir de l'Industrie et de 

l'Artisanat.   Avant d'examiner  individuell.-m<'nt   les propositions de projet de 

l'ONUDI  et   les  contre propos it ions  d1  projet  du Gouvernement  lao,   M.  Vongkhsjn 

m'a d'abord  informé   ¡u» sur  lo  plan  polit irme,   le Gouvernement  de  la RDPL avait 

opté  pour  l'ideologie    du marxisme   léninxuU-  et   la répartition équitable des 

revenus  parmi   la population. 

Sur  le  plan économique,   a  p ursuivi   1-  Directeur de  l'Industrie et  de 

l'Artisanat,   la ;<[)PL :.ift   l'accent,  sur  le  développement  de  l'agriculture,   les 

agro-industrioB,   hi  réhabiliation dou   industries  pour >n faire une base de 

leveloppement   pour l'avenir,   In  formation dea  techniciens nationaux pour exploiter 

i'»8  resources   naturelles  diiinnni.nl.>s. 

M.   Vongkham a fait   remarquer .m »aor-iV;   la guerre de  libération,   il y a un 

an,   le  Gouvernement  avait  oonnu 1,3  nroblom-s  pour faire démarrer son economie. 

Le Gouvernement  compte sur  l'aide  des  paya  a/nis,   aidecnii  parfoi» n'est   pas 

ê) îésiZt  Í'• uFT de  lIaVai1  °f,ff>Pt   P%r U »oPrf-'ntant 
ïnfi•î   „îiT \   î m0n ^Part   d° Vl-"^«>«.   M.  Oudone m'a informé   ju'i]  avait  tout  rnÔTne soumis   (11  Mmistre do  l'Industrie 

latérale menti" TZ Uli TZ T"   í'1""?1«  *• ^^i- 

* condition que  1.0NUDI an0(îpt„  d(>  „ p"  r,^  }*  'J•"n pré>ue 
deux représentants. l  a trai8 de Participation*« 



adaptée aux objectifs du pays.    La RDPL,  a  indiqué H. Vongkhum, 

bénéfioie non seulement de  l'aide en provenance de« paya socialistes, 

mais aussi d'autres pays amis et des organisations internationales. 

Avant d'aborder l'examen des projets spécifiques, le Directeur 

de l'Industrie m'a demandé  la contribution que l'ONUDI peut apporter 

aux efforts du Gouvernement  de la RDPL à la lumière du tableau qu'il 

venait  de me broBser.    Je lui ai répondu quo ] 'ONUDI dispose des moyens 

techniques d'aider  la f.DPL au développement  de l'agro-industrie,   à la 

réhabilitation des usines existantes et au perfectionnement des 

techniciens  nationaux. 

Quant  a la question de  formation M.  Vongkham a souligné que le 

RPDL avait boaoin d'un« ansietane •  au perfectionnement des techniciens. 

Fitnnt  donné  la pénurie do ces derniers,, la RPDL a également besoin 

d'une aide à  La formation aboutissant \ la collation des titres académiques. 

J'ai répondu que ce dernier domaine relève de l'UNESCO, du Gouvernement 

lui-mtme ou de l'aide bilatérale. 

S'agissant  des moyens financiers,  j'ai expliqué au Directeur de l'Industrie 

les différentes sources de financement dont  dispose l'ONUDI pour aider las pays 

les plus pauvreo,mais en insistant  sur les contacts qu'a déji   entrepris l'OMJDI 

pour trouver de nouvelles sources de fonds sans pour autant lui en assurer la 

garantie d'aboutissement. 

M. Vongkham a ensuite pasaé la parole à son assistant M. Phimmaha    pour 

qu'il me soumette les projets prioritaires du Gouvernement. 

5.   Qontrepropositions du Gouvernement 

a) Fourniture d'équipements supplémentaires au projet de production d'outils 

Etant donné que ce projet  bénéficie actuellement de l'assistance du PNUD/ONUDI 

et qu« la poursuite de ses activités pendant trois ans figure parmi les 

proposition de programme du PNÎJD,   j'ai  suggéré de poursuivre oette assistance. 

Pour tous  les autres équipements nécessaires au projet  et dont  la fourniture 

ne serait   pas  assurée par  le budget du  projet,   j'AÌ suggéré d'en souMSttrt 

la liste et   les spécifications techniques à l'ONUDI pour considération. 
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b) H'-nforcement  du projet  int%r* d^  l'utilisation du bois par la 
fourniture d'uno sciorinf  un Tour à sécher le bois,  un équipement 
de production ainsi que lea b&timenta 

Ge projet bénéficie de l'assistance technique PNUD/ONUDI et son extension 

pendant trois ans figure parmi les propositions du PNUD.    D'autre part, 

le Chargé des programmes des Nations Unies en RDPL, K.P. Lyons a préoisl 

qu'une unité de production serait fournie par le PNUD et que les négociations 

avec le Japon étaient en coure en vu« dp  la fourniture d'une deuxième unité 

de  production. 

Conclusion:   Il a été recommandé de réexaminer le cas en profondeur et de 

soumettre éventuellement à l'ONUDI la liste et les spécifications techniques 

des équipements qui ne seraient  pao couverts par 1'assistance du PNUD et du 

Japon. 

c) Extension de l'usine des contreplaqués en bois par la fourniture d'un four 
de séchage et d'une unité de production dos panneaux agglomérés 

Il a été recommandé d'attendre les conclusions de la firme tchécoslovaque 

POLYTECHNA dont l'équipe de six techniciens était attendue le 16 mars à 

Vientiane pour étudier ce secteur. 

d) Implantation d'une cimenterie en RDPL pour un oottt de IEU )2 million» 

La réalisation du projet est prévue pour une durée de 4 ans, en deux phases i 

Phase I»      Analyses calcaires et fourniture d'équipement d'analyse pour un 

montant de $SU 800.000 

Phase Ht    Implantation de la cimenterie consistant en érection des bâtiments 

et fournitures ainsi que l'installation du matériel de production. 

L'étude de viabilité de ce projet a été réalisée par la Banque Asiatique de 

Développement et  son rapport final sera prêt dans un mois. 

En réponse,   j'ai exprimé des doutes que  l'ONUDI ne puisse trouver un    donateur 

de  t?U 32 millions nécessaires & la réalisation du projet. Toutefois,  j»ai 

précisé que par l'entremise de son "Investment Cooperative Programme Office- 

World Bank/UNIDO Cooperative Programme"  l'ONUDI pourrait aider la RDPL 

à trouver un investisseur.    Rn oas de suooès,  l'investisseur potentiel 

devrait négocier l'opération avec  le Gouvernement de la RDPL en tenant compte 

do son code d'investissements. 
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Le représentant du Bureau du PNUD, M.  Lyons a ajouté qu'il faudrait préalablement 

demander à la Banque Asiatique de Développement, réalisatrice de l'étude de 

viabilité, do passer a la phaso de 1 • investissemnnt et de ne contacter l'ONUDI 

qu'au <:aB où lea démarches auprès de oeU«; Banque n'aboutiraient  pas. 

Conclusion: Lo Gouvernement de la RDPL a retenu la deuxième suggestion. 

e) Exploration des mines anthracite do charbon 

Ce projet a été  immédiatement retir* p?iree qu'il échappe à la compítenos de 
l'ONUDI. 

6.    Projets retenus parmi les propositions de l'ONUDI 

a) Création d'un oentre oommunautaire pilote de transformation des denrées 

alimentaires    (la RDPL voudrait obtenir plus de précisions) 

b) Création d'un laboratoire d'essai et de contrôle des denrées alimentaires 

o) Développement de la conservation du bois d'oeuvre dans les zones 

rurales grâce & l'tilisation d'un cylindre mobile pour l'impr««¿nation 
sous pression 

d) Création d'une imprimerie pilote 

e) Création d'ateliers normalises 

f) Le Gouvernement ko enfin a exprimé la néoossité d'obtenir des bourses 

de perfectionnement et aimerait oonnattre les possibilités qu'offre l'ONUDI. 

J'ai répondu que pour les stages de formation dont les domaines de perfectionne- 

m«nt cadrent avec les objeotifs des projects opérationnels CIP,  il faudrait 

utiliser l'élément »bourses" prévu dans les documents de projet respectifs. 

Pour les autres,  il faudrait avoir recours au Programe ordinaire de l'OHUDI 
et le Programme 313. 

Le Directeur do l'Industrie a ensuite déclaré que tous les projets 

ret.nus au cours de la réunion seraient soumis au Bur.au Politique pour avii. 

Le. projst. qui seront définitivement retenu, par le Bur.su Politique front 

l'objet d'une requête officielle a LoNUDI par l'entremise du «.présentant 
résident rîu pvn \ Viviano. 
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7. Questions diversos 

Outre les discussions du portefeuille do projets,   la question du 

recrutement  ainsi que le projet de 1«implantât ion d'une briqueterie 

ont Até évoqués au cours de la réunion avec le Directeur de l'Industrie. 

qu 
En ce qui concerne le recrutement des experts internationaux j»ai mentionné 

e l'ONUDI restait disposée & faire son possible pour donner satisfaction au 

Gouvernement  lao. De sa part,  le Gouvernement lao devrait prendre,  dans Isa 

meilleurs délais,  la décision sur leB candidatures d'experts qui lui sont  sousiises 
afin de nous faciliter la tâche. 

Le Directeur de l'Industrie a répondu que le Gouvernement lao souhaiterait 

voir les postes d'experts occupes par les techniciens en provenance des paya 

socialistes.  Cependant le Gouvernement n'a pas jugé bon   de mettre par éorit 

ses desiderata en cette matière étant donné qu'a sa connaissance l'ONUDI recrute 

ses experts sur le plan international sans faire aucune distinction des régimes 
politiques des états concernés. 

J'ai répondu que le Gouvernement était  libre d'émettre des préfarenosa 

quant I l'origine des experta a recruter, mais il faut qu'il spécifie clairement 

ses préférences pour qu'on essaye de lui donner satisfaction.    Sinon, on reste 
dans un cerole vicieux. 

Quant à l'implantation de la briqueterie dont le financement a «té approuvé par 

l'OJWDI au titre des contributions volontaires chinoises mais dont le démarrage des 

travaux sur le chantier reste subordonné a la confirmation par la Gouvernement 

lao de supporter les dépenses locales,  le Directeur de l'Industrie a répondu 

que le Gouvernement avait encore à résoudre les problème, touchant les dépenaa. 

localea, le. débouchés de. briques à produire ainsi que les ré.eaux routiara. 

J'ai répondu que le Gouvernement devrait quand même informer l'OMUDI daa 

problèmes préalable, à ré.oudre sur le plan local avant l'implantation de la 

briqueterie. Si ce. problème, ne peuvent  pas trouver de. solution, approprila, 

dans Uimmédiat,   il y aura    lieu de remettre l'exécution du projet à plu. tard 

afin ^'entretemoB les fond, ainsi bloqués puissent être utilisé, à d'autre. 

c^:.::::;: " i,T?Btri'• promi8 ~er *•• - ***• ««•— au rou   r, d.'s réunions dos  insfmr.•„ supérieure. 



q.  Re hangt: des vin 3 avr'i  lea Awncea i'-a NationB Unies s'occupant du programe 
d'aBsiatance rn H DPT, a 1'ESCAP.  Bin.Tkok 

En route pour Vienne,   j'ai fait escale à Bangkok, Thailande,  pour informer 

la Division Industrielle,  au sein de l'ESCAP,  des résultats de mes disoussion« 

a Vientiane.    M.  Abid Haussain, a apprécié la visite et exprimé le désir de 

maintenir le contact  entre l'ONtiDI et  l'ESCAP pour ce qui  concerne la suite 

a donner aux projets retenus par le Gouvernement de la RDPL. 

Durant mon séjour a Bangkok la Division Industrielle a arrangé un« 

riunion avec la Division du Commerce International qui a Mis au point un pro- 

gramme d'assistance en favour dos pays les moins avancés,   enclavés et  insulaires. 

Apres les avoir informas de l'objectif et d^n résultats de ma mission 

-'•n RDPL,   j'ai  indiqué vue ma visit« a la Division du Commerce International 

revPtait un caractère informât if.    Mon but  ¿tait de connaître les activité« 

entreprises par cette Divini on afin de décaper les domaines de coopération 

ot  ainsi d'éviter les doublas  emplois. 

•La Division m'a informa qu'elle asistait  les pays le« moins avancé« de la 

région à: 

- développer leur commerce interantional 

- lancer des industries d'amorçage 

- établir les facilités de transit et de transport 

- promouvoir l'exportation 

- localiser les marchés 

- déterminer les produits & fabriquer en mettant l'aoosat sur les proéait« 

qui représentent une plus grande valeur sou« un volunte réduit afin 

d'éviter les frais Aleves de transport  et de transit 

- promouvoir lo marcho et  le transport  internationaux 

Quant au Laos,  la Divison aid" ce pays \ faciliter le transport da« produits 

h destination d* la RDPL dans l<-<s port3 a Bangkok,  ainsi  qu'à améliorer le« 

possibilités de transit des marchandises entre Bangkok et Vientiane. 
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'). ('  nclusionB 

Ma mission en RDPL a ét^ tres fructueuse,     Elle m»a permis de connaître 

les besoins fit  priorités du Oouvernment do la RDPL en matière de 1 »assistance 

technique. 

Au cours dr  mes discussions avec les  reaponaables de  la RDPL j'ai  pu 

déduire qu»on c-  jui oonn-rne 1»assistante technique le Gouvernement  préfère, 

dans la misure du possible,   IOB équipements,   les industries clefs en mains, 

des crédits sous forme de don,pour realicer ses projets ainsi que la possibilité 

de formation des nationaux a tous les niveaux.    Etant donné les besoins accrus 

d'assistance en nw\  dans ses efforts de reconstruction de son économie 

après une longue guerre de  liberation,   je recommande que l'OMUDI entreprenne 

I-a demarches préliminaires pour trouver les souroes de financement des projet« 

retenus au titre de son développement  industriel. 
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111.     PERSONNEL  CONTACTEES 

PNUD.  Vi enti an< - M.  Fi.  iìeifVnriit.ri,  Représentant resident  du PHUD 
en HDPL 

- M.  P. Lyons,  Chargé du Programme des Nations Unies 
en HPDL 

Gouvernement   lao. 
Vientiane 

-    Premiere Reunion: 

M.  Oudone Voratinouvong,  Adjoint au Chef du Départe- 
ment des Organisations  Internationales,  Ministère des 
Affaires Etrangères 

M. Rounthong Vongsaly,  Chef adjoint du Servio« des 
Affairée  Economiques et Sociales, Département des 
Organisations   Internationales, Ministère des 
Aff.-lires  Etrangères 

M. Soukhala,  Chef du Bureau des Affaires Kcononiques 
Département  des Organisations Internationales 
Ministère des Affaires Etrangères 

M. Bounleuang Chindavona,  Ministère du Plan et dt la 
Coopération 

M.  Phimmaha Panyanouvong,   Dirsotîon de 1*Industrie et de 
l'Artisanat,  Division de la Planification,  Ministère 
de  l'Industrie et du Commerce 

Deuxièmi ; et  dernière séance de travail: 

M. Thongsauk Vongkham,  Directeur de 1*Industrie et 
de  l'Artisanat 

M. Phimmaha Panyanouvong, Direction de 1*Industri« et 
de l'Artisanat, Division de la Planification, Ministère 
de 1«Industrie et  du Commerce 

M. Maligna Saignavong,  Division des Affaires 
Economiques et Sociales,  Département dea Organisations 
Internationales, Ministère des Affaires Etrangères 

.BiviHion Industrielle. M. Abid Hussain, Chef de la Division 

M. Luong-the Sieu, Conseiller Regional 

M. Haq,   Conseiller RBgional 

M. H.G.R. Reddy, Conseiller Industriel Régional 



-     1«s    - 

Comité du Mékong M. H. Kun, Bureau du Comité du Nékonf 

Division du Commerce International - M. Prok Amranand,  Chef de Division 

M. Lars Romberg, Chef de projet d'assistance 
aux pays les moins développés et enclavés en 
Asie 

M. S.P. Upadhyay, Chef ,a.i. Unité isa pays 
en développement les moins avancés, enelavéa 
et insulaires 

experts présents en RDPL M. Lennart, Chef de projet, Produotion 
d'outils agricoles 

M. Boret ti, Chef de projet, Utilisation 
Intégrée du bois 
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